
Comprendre les cadres 
juridiques et 
institutionnels régissant
la conservation et 
l'utilisation durable des 
mangroves à
Madagascar



Fournir une expertise sur diverses questions juridiques 
liées à l'environnement

Aider les gouvernements, les juges, les procureurs 
ou les autres parties prenantes à mieux comprendre 

les questions juridiques liées à l'environnement

Soutenir l'élaboration d'outils juridiques et de politiques 
aux niveaux international et national afin de garantir la 

prise en compte des intérêts environnementaux

Principaux thèmes

Aires protégées

Conservation 
côtière et marine

Changements 
climatiques

Crime 
environnemental

Gouvernance de 
l’eau

Centre de Droit de 
l’Environnement de 
l’UICN



Évaluation dans 7 études de cas par des 
experts juridiques locaux

Conclusions communes et 
recommandations

Analyse documentaire

Ateliers de 
formation

20202017 2018 2019

Mettre les 
recommandations en 

pratique

Chronologie

Réunion des 
experts

juridiques
Publication

Elaboration de 
notes de politique



Racines Enchevêtrées
et Marées Changeantes

o Examen des cadres juridiques et 
de gouvernance internationaux et 
nationaux et recommandations

o 7 études de cas :



Recommandations

Adopter une politique ou un plan dédié aux
mangroves

Intégrer la conservation et l'utilisation durable
des mangroves dans les normes
constitutionnelles et les obligations
internationales

Assurer la coordination entre les agences
gouvernementales grâce à des mécanismes de
coopération, de communication et de partage
d'informations

Renforcer les capacités institutionnelles à
tous les niveaux,

Surveiller et promouvoir la mise en œuvre et
le respect de la loi

Adopter des mesures visant à garantir la
responsabilité, la transparence, la
participation et l'accès à la justice

Mettre en place un inventaire national des
mangroves

Faire participer les communautés, le secteur
privé et le public

Aligner les incitations à la conservation et à
l'utilisation durable

Envisager des mesures pour s'attaquer aux
facteurs indirects et sous-jacents de la
disparition des mangroves





1. Niveau instrumental : Comment les instruments juridiques nationaux et
infranationaux traitent-ils ou impliquent-ils, directement ou indirectement, les
mangroves et les activités liées à la conservation, l'utilisation, la restauration et
l'exploitation des mangroves ?

2. Niveau institutionnel : Comment les institutions sont-elles structurées et
comment fonctionnent-elles en pratique pour les questions qui peuvent affecter
les mangroves, directement ou indirectement ?

3. Niveau comportemental : Comment les instruments et les institutions
influencent-ils le comportement des utilisateurs, des agents, des entités
réglementées, des communautés, de la société civile et des autres parties
prenantes liées aux mangroves ?

4. Niveau des résultats : Comment les instruments juridiques, les institutions et le
comportement des acteurs concernés ont-ils un impact sur la santé des
écosystèmes de mangrove ?

Methodologie



Atelier de 
formation

Rapport disponible en ligne: 
http://www.mangrovealliance.org/wp-content/uploads/2019/10/Workshop-report_Madagascar_18-19Jul19.pdf

18-19 juillet 2019

Gouvernement ONGs Communautés 
locales

Juristes

Objectifs:
Une meilleure compréhension des cadres juridiques
Renforcer la capacité à relever les défis de la mise en œuvre
Favoriser l'établissement de relations et de réseaux entre les participants.

Secteur privé



Note de Politique



Valeur des 
mangroves

Menaces des 
mangroves

Lacunes 
juridiques et 

institutionnelles
& 

recommandations

Engagements 
internationaux

Note de Politique



• L’industrie du crabe représentant 33,3 milliards d’ariary
pour l’exportation en 2017.

• La productivité peut être 10 fois supérieure dans les
zones à forte couverture de mangroves par rapport aux
autres zones.

Valeur des 
mangroves



Entre 1990 et 2005,
on estime que 17%
des mangroves de
Madagascar ont
disparu à la suite du
défrichement pour
l’agriculture et les
établissements urbains
ainsi que de la
surexploitation.

Menaces des 
mangroves



Lacunes 
juridiques et 

institutionnelles
& 

recommandations

1. Renforcement de la Coordination et des Capacités 
Institutionnelles

2. Révision de la Procédure relative aux 
Transactions Pénales

3. Impliquer les Communautés dans la Prise de 
Décision et la Gestion des Mangroves



Lacunes 
juridiques et 

institutionnelles
& 

recommandations

1. Renforcement de la Coordination et des Capacités 
Institutionnelles  

RECOMMENDATIONS
• Réviser le décret du CNGIM afin de clarifier le rôle du CNGIM

dans le cadre du CNGIZC.

• Stratégie du CNGIM pour les mangroves basée sur des
données précises, et une approche approche intégrée de
planification de l’utilisation des terres.

• S’assurer que les ministères en charge de l’environnement, de
la pêche et de l’aménagement du territoire élaborent chacun
une charte de responsabilité pour clarifier leurs mandats.

• Intégrer l’évaluation environnementale stratégique (EES)
dans tous les plans de planification.

• Ambiguïté sur les responsabilités du ministère chargé de
l’environnement et du ministère chargé de la pêche

• Manque de capacité du CNGIZC et du CNGIM pour
coordonner efficacement



Lacunes 
juridiques et 

institutionnelles
& 

recommandations

2. Révision de la Procédure relative aux Transactions 
Pénales

• Réviser le décret n° 2017-566 prévoyant le rôle des
agents de l’environnement afin qu’il soit conforme au
Code de procédure pénale.

Le Code de procédure pénale exige le consentement du juge
pour toute extinction de l’action publique. Toutefois, le décret n°
2017-566 prévoyant le rôle des agents de l’environnement
n’exige pas le consentement du juge pour décider de la
transaction pénale, pouvant conduire à l’impunité pour ceux qui
commettent des activités illégales dans les mangroves.



Lacunes 
juridiques et 

institutionnelles
& 

recommandations

3. Impliquer les Communautés dans la Prise de 
Décision et la Gestion des Mangroves



Lacunes 
juridiques et 

institutionnelles
& 

recommandations

3. Impliquer les Communautés dans la Prise de 
Décision et la Gestion des Mangroves

RECOMMENDATIONS

• Réviser l’arrêté n° 6830/2001 sur les procédures de participation du
public aux évaluations environnementales pour établir une
consultation publique obligatoire et obliger les promoteurs et
les décideurs à tenir compte des résultats de la consultation.

• Réviser la loi GELOSE pour conférer le pouvoir de gouvernance
au Fokonolona au lieu de la COBA. Le décret MECIE, la loi sur la
pêche et le Code de Gestion des Aires Protégées (COAP) doivent
également être révisés à cette fin.

• Réviser la loi sur la pêche pour mettre en place un transfert de la
gestion des écosystèmes ou des paysages en remplacement
des transferts de gestion des ressources halieutiques et de la
pêche.

• Abroger l’arrêté interministériel n° 32100/2014 interdisant la
coupe des mangroves à l’échelle nationale.



Engagements 
internationaux



Prochaines étapes 
proposées

Engager un processus de dialogue avec 
toutes les parties prenantes afin de diffuser 

les conclusions de la note de politique

 Envoyer des copies papier et des
courriels aux décideurs politiques et aux
principaux responsables

 Utiliser les médias sociaux en taggant
les principals agencies/institutions

 Événements parallèles lors de
conférences internationales pertinentes

 Atelier avec toutes les parties prenantes
dans le processus de création d'un
dialogue

…

Dialogue

Gouvernement

Secteur privé

Communautés
locales

ONGs



Merci!
lea.badoz@iucn.org
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